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toute entité adjudicatrice doit respecter les règles imposées, depuis le 1er avril 2016, par les 
ordonnances marchés et concessions − ainsi que leurs décrets d’application.

Cet ouvrage guide tout acheteur public désireux de lancer un appel d’offres pour un marché 
public, une concession ou une délégation de service public mais aussi de sécuriser une 
occupation du domaine public.

Proposant plus d’une centaine de modèles de lettres, clauses contractuelles et formulaires 
commentés et personnalisables, il décrit étape par étape :

– la rédaction la plus sécurisée possible d’un appel d’offres : études et expression des besoins, 
choix du type de contrat adapté ;
 – les mesures de publicité : obligatoire ou recommandée ;
 – l’analyse des candidatures : examen et contrôle de la légalité des candidatures ;
 – l’analyse des offres : points de vigilance et organisation des commissions ;
 – la notification du marché : rejet des candidats non retenus, signature et attribution, fin de 

procédure ;
 – l’exécution : financière, technique et modification du marché, le cas échéant ;
 – la gestion du risque contentieux : règlement amiable et procédures.

Offrant une interprétation des textes et de la jurisprudence applicables, cet ouvrage permet de 
comprendre et de maîtriser chaque étape de la rédaction et de l’instruction des dossiers de 
candidature. Les pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices bénéficient ainsi de conseils 
pratiques indispensables à la sécurisation de leurs marchés et concessions.
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Fiche

3.03 Quels critères choisir 
en fonction de l’objet du contrat ?

Une fois le besoin défini et formulé au travers des docu-
ments de la consultation, l’acheteur doit indiquer les 
critères d’analyse des candidatures et des offres pour 
permettre aux opérateurs économiques de répondre dans 
les meilleures conditions.

1	 Critères au titre de la candidature

Concernant les marchés publics

Les critères intervenant pour la sélection des candida-
tures, en vertu de l’article 55-II-1° du décret n° 2016‑360 
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (DMP) et de 
l’article 51 du décret n° 2016‑361 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics de défense ou de sécurité (DMPDS), 
sont :

−− l’aptitude à exercer l’activité professionnelle ;
−− la capacité économique et financière ;
−− les capacités techniques et professionnelles.

À ces trois catégories, s’ajoute la notion d’aptitude à 
exercer l’activité professionnelle (nouveauté de l’ar-
ticle 44-II du DMP et de l’article 36-II du DMPDS). Pour 
apprécier cette aptitude, l’acheteur peut exiger que les 
opérateurs économiques soient inscrits sur un registre 
professionnel.

IMPORTANT
Peu importe la procédure, même en MAPA ou pour des consulta-
tions pour des petits montants inférieurs à 25 000 € HT, l’acheteur 
doit toujours indiquer expressément les critères de candidature dans 
les documents de la consultation (CAA Bordeaux, 8 janvier 2013, 
Société DTP Terrassement, req. n° 11BX03238).

REMARQUE
L’acheteur doit indiquer les critères de candidature également 
lorsqu’il décide de limiter le nombre de candidats admis à présenter 
une offre, y compris en MAPA (CE 24 février 2010, Communauté de 
communes de l’Enclave des Papes, req. n° 333569).

Selon l’article 51 de l’ordonnance n° 2015‑899 du 23 juillet 
2015 relative aux marchés publics (OMP) :

« I. - Les acheteurs ne peuvent imposer aux candidats que 
des conditions de participation à la procédure de passation 

propres à garantir qu’ils disposent de l’aptitude à exercer 
l’activité professionnelle, de la capacité économique et 
financière ou des capacités techniques et professionnelles 
nécessaires à l’exécution du marché public. Ces conditions 
sont liées et proportionnées à l’objet du marché public ou 
à ses conditions d’exécution.

II. - Pour les marchés publics de défense ou de sécurité, 
les acheteurs peuvent ne pas accepter un opérateur 
économique qui, au regard notamment de l’implantation 
géographique hors du territoire de l’Union européenne 
de l’outillage, du matériel, de l’équipement technique, 
du personnel, du savoir-faire et des sources d’approvi-
sionnement dont il dispose, ne présente pas les capacités 
techniques pour exécuter le marché public, pour faire face 
à d’éventuelles augmentations des besoins par suite d’une 
crise ou pour assurer la maintenance, la modernisation ou 
les adaptations des fournitures faisant l’objet du marché 
public. »

REMARQUE
L’article 51-I de l’OMP évoque un choix de sélection alternatif entre 
la capacité économique et financière ou des capacités techniques et 
professionnelles qui permet à l’acheteur de pouvoir demander la 
production de documents et renseignements que pour une partie 
des conditions de participation. L’article 51 de l’OMP emploie la 
conjonction de coordination «ou» alors que l’article 55-II-1° du DMP 
utilise en revanche la conjonction « et ».

CONSEIL
Il est préférable de continuer, comme sous l’application de l’ancienne 
réglementation, d’indiquer tous les critères de candidatures précités. 
En effet, il apparaîtrait surprenant que l’acheteur n’analyse par 
exemple la candidature que sous l’angle financier, sans s’assurer des 
moyens humains et techniques du candidat pour réaliser la presta-
tion.

REMARQUE
Si l’acheteur impose un plafond de CA minimal (DMP, art. 44- III ; 
plafond non prévu pour les MPDS, DMPDS, art. 36-III) :

−− en cas de marché public alloti, ce plafond s’applique pour chacun 
des lots. Toutefois, l’acheteur peut exiger un CA annuel minimal 
pour des groupes de lots, dans l’éventualité où un titulaire se verrait 
attribuer plusieurs lots à exécuter en même temps ;

−− pour les accords-cadres, ce plafond est calculé sur la base du 
montant total maximal des marchés subséquents ou des bons de 
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Tab. 3.03‑1. Typologie des capacités de candidature (*).

Capacités professionnelles (**) Capacités techniques (**) Capacités économiques et financières

Les capacités professionnelles 
permettent de vérifier si le candidat 
possède les qualifications requises, 
ou la preuve d’un certain niveau de 
compétences professionnelles (titres 
d’études, CV, etc.).
La preuve de la capacité du candidat 
peut être apportée par tout moyen, 
notamment par des justifications 
particulières, sous réserve qu’elles ne 
présentent pas de risque pour la libre 
concurrence.
Parmi ces justifications particulières 
figurent toujours :
– les certificats de qualifications 
professionnelles (identifications ou 
certificats délivrés par des organismes 
professionnels) ;
– les certificats de qualité (certificat 
attribué par un organisme certificateur 
ou attestant de l’existence d’un manuel 
de qualité et de procédures)

Les capacités techniques renvoient 
aux moyens matériels et humains et 
sont appréciées quantitativement et 
qualitativement.
Des documents peuvent être demandés, 
tels les certificats ou certifications 
ayant pour objet de prouver des 
livraisons ou prestations de services à, 
respectivement, un pouvoir adjudicateur 
ou un acheteur privé, les certificats de 
bonne exécution pour les travaux, une 
description de l’équipement technique, 
des mesures employées en matière de 
fournitures et de services.

Les capacités économiques et 
financières, qui ne peuvent revêtir qu’un 
caractère général, tendent à déterminer 
si les moyens financiers du candidat 
suffisent pour mener à bien le marché.
Pour faciliter la preuve de la crédibilité 
financière du candidat, en plus du 
chiffre d’affaires, le candidat peut se voir 
réclamer :
– une déclaration appropriée de banque 
ou preuve d’une assurance pour les 
risques professionnels ;
– des bilans ou extraits de bilans des 
opérateurs économiques pour lesquels 
la publication des bilans est obligatoire 
en vertu de la loi.
– le plafonnement des exigences des 
acheteurs publics en termes de capacités 
financières des candidats : si un chiffre 
d’affaires (CA) annuel minimal donné 
pour garantir la bonne exécution du 
marché est exigé, le CA ne pourra pas 
être supérieur au double de la valeur 
estimée du marché, sauf justifications 
dûment motivées.
N.B. : les acheteurs peuvent exiger que 
les opérateurs économiques fournissent 
des informations sur leurs comptes 
annuels indiquant notamment le 
rapport entre les éléments d’actif et 
de passif. Dans ce cas, il précise, dans 
les documents de la consultation, les 
méthodes et les critères objectifs et non-
discriminatoires qu’il appliquera pour 
prendre en compte ces informations.

+ Aptitude à exercer l’activité professionnelle (cf. DC2 rubrique E – article 44-II DMP, article 36-II du DMPDS et article 1er 
de l’arrêté du 29 mars 2016) : preuve par inscription sur un registre professionnel ou habilitation spécifique.

(*) Le candidat peut généralement utiliser le formulaire DC2 ou DUME (cf. fiche 6.06) pour préciser ses capacités 
professionnelles, techniques, économiques et financières.
(**) En ce qui concerne les capacités techniques et professionnelles, l’acheteur peut imposer des conditions 
garantissant que les opérateurs économiques possèdent les ressources humaines et techniques et l’expérience 
nécessaires pour exécuter le marché public en assurant un niveau de qualité approprié. À cette fin, dans les 
marchés publics de services ou de travaux et les marchés publics de fournitures nécessitant des travaux de pose ou 
d’installation ou comprenant des prestations de service, l’acheteur peut imposer aux candidats qu’ils indiquent les 
noms et les qualifications professionnelles pertinentes des personnes physiques qui seront chargées de l’exécution du 
marché public en question.
L’acheteur peut exiger que les opérateurs économiques disposent d’un niveau d’expérience suffisant, démontré par 
des références adéquates provenant de marchés publics exécutés antérieurement.
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Fig. 3.03‑1. Modèle indicatif de demande de documents au titre de l’analyse de la candidature 
des opérateurs économiques dans le cadre des marchés publics standards (cas n°1 : hors dispositif MPS)
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commande dont l’exécution par un même titulaire pourrait être 
effectuée concomitamment ou, si ce montant ne peut être estimé, 
sur la base de la valeur totale estimée des marchés passés sur le 
fondement de l’accord-cadre ou des bons de commande susceptibles 
d’être attribués à un même titulaire pendant la durée de validité de 
l’accord-cadre ;

 − pour les systèmes d’acquisition dynamique, ce plafond est calculé 
sur la base de la valeur totale estimée des marchés spécifiques envi-
sagés pendant la durée totale du système.  

REMARQUE

Au titre des capacités techniques et professionnelles, l’acheteur peut 
demander que des références au-delà de 3 ans (pour les marchés 
de fournitures ou de services) et de 5 ans (pour des travaux) seront 
pris en compte, à condition de l’indiquer dans les documents de la 
consultation (RC et/ou AAPC ou LC) (cf. articles 3 et 4 de l’arrêté 
du 29 mars 2016 fixant la liste des renseignements et des documents 

pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics NOR : 
EINM1600215A). 

REMARQUE
Faut-il pondérer ou hiérarchiser les critères de candidature ?

Il n’existe aucune obligation pour l’acheteur de procéder à une 
pondération ou à une hiérarchisation des critères de candidature, y 
compris en cas de concours de maîtrise d’œuvre.

Concernant les concessions

Les autorités concédantes ne peuvent imposer aux candi-
dats que des conditions de participation à la procédure 
de passation propres à garantir qu’ils disposent de l’apti-
tude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité 
économique et financière ou des capacités techniques 
et professionnelles nécessaires à l’exécution du contrat 

Tab. 3.03‑2. Sources réglementaires des capacités des candidats

Aptitude à exercer l’activité 
professionnelle

Capacité économique et financière Capacités techniques et professionnelles

DMP, art. 44-II + DMPDS, art. 36-II 
+ article 1 de l’arrêté du 29 mars 2016

DMP, art. 44-III + DMPDS, art. 36-III 
+ article 2 de l’arrêté du 29 mars 2016

DMP, art. 44-IV + DMPDS, art. 36-IV 
+ articles 3 et 4 de l’arrêté du 29 mars 
2016
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Fig. 3.03‑2. Modèle indicatif de demande de documents au titre 
de l’analyse de la candidature des opérateurs économiques (cas n°2 : réponse dans le cadre du dispositif MPS)
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de concession. Lorsque la gestion d’un service public est 
déléguée, ces conditions de participation peuvent notam-
ment porter sur l’aptitude des candidats à assurer la conti-
nuité du service public et l’égalité des usagers devant le 
service public (OCC, art. 45).

L’article 19 du DCC dispose quant à lui :

« I. - Le candidat produit, à l’appui de sa candidature, une 
déclaration sur l’honneur attestant :

1° Qu’il ne fait l’objet d’aucune exclusion de la participa-
tion à la procédure de passation des contrats de conces-
sion prévue aux articles 39, 40 et 42 de l’OCC ;

2° Que les renseignements et documents relatifs à ses 
capacités et à ses aptitudes, exigés en application de 
l’article 45 de l’OCC et dans les conditions fixées aux 
articles 20 et 21, sont exacts.

II. - Le candidat produit l’ensemble des documents justi-
fiant qu’il ne fait l’objet d’aucune exclusion de la parti-
cipation à la procédure de passation des contrats de 
concession prévue aux articles 39, 40 et 42 de l’OCC. »

EXEMPLE
Modèle de demande de documents au titre de l’analyse de la 
candidature des operateurs économiques pour une concession 
d’aménagement

Les justifications à produire prévues à l’article 45 de l’ordonnance 
n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession 
et de l’article 19 du décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux 
contrats de concession. Le candidat devra en particulier fournir :

Les renseignements concernant la situation juridique :
• Le candidat produit, à l’appui de sa candidature, une déclaration 
sur l’honneur attestant :

 − Qu’il ne fait l’objet d’aucune exclusion de la participation à la 
procédure de passation des contrats de concession prévue aux 
articles 39 et 42 de l’ordonnance du 29 janvier 2016 précitée ;

 − Que les renseignements et documents relatifs à ses capacités et à 
ses aptitudes, exigés en application de l’article 45 de l’ordonnance 
susvisée et dans les conditions fixées aux articles 20 et 21, sont 
exacts ;
• Le candidat produit l’ensemble des documents justifiant qu’il ne 
fait l’objet d’aucune exclusion de la participation à la procédure de 

passation des contrats de concession prévue aux articles 39 et 42 de 
l’ordonnance du 29 janvier 2016 susvisée.
• Pour justifier qu’il a satisfait aux obligations prévues au 2° de 
l’article 39 de l’ordonnance du 29 janvier 2016, le candidat produit 
un certificat délivré par les administrations et organismes compé-
tents. Un arrêté des ministres intéressés du 25 mai 2016 fixe la liste 
des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu 
à délivrance d’un certificat ainsi que la liste des administrations et 
organismes compétents.
• Pour justifier de ses capacités et de ses aptitudes, le candidat, 
y compris s’il s’agit d’un groupement, peut demander que soient 
également prises en compte les capacités et les aptitudes d’autres 
opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens 
qui les unissent. Dans ce cas, le candidat apporte la preuve qu’il en 
disposera pendant toute l’exécution du contrat.
[CHOIX POSSIBLE À PRÉCISER PAR L’AUTORITÉ 
CONCÉDANTE :
• En ce qui concerne la capacité financière, l’autorité concédante 
peut exiger que l’opérateur économique et les autres entités en 
question soient solidairement responsables de l’exécution du contrat 
de concession.]

 − Tout document relatif au pouvoir de la personne habilitée pour 
engager le candidat (le signataire de la candidature devra avoir reçu 
le pouvoir d’une personne figurant au Kbis ou d’une personne ayant 
elle-même reçu le pouvoir d’engager la société).

Les renseignements concernant la capacité économique et 
financière :

 − Déclaration concernant le chiffre d’affaires global du candidat et, 
le cas échéant, le chiffre d’affaires concernant les prestations objet 
de la concession, portant au maximum sur les trois derniers exer-
cices disponibles dans la mesure où les informations sur ces chiffres 
d’affaires sont disponibles ;

 − Déclarations appropriées de banques ou, le cas échéant, preuve 
d’une assurance des risques professionnels pertinents.

Les renseignements concernant les capacités techniques et 
professionnelles :

 − Liste des moyens humains (effectif global, personnel d’encadre-
ment, organigramme détaillé) et moyens en matériel dont dispose le 
candidat pour la réalisation de contrat de même nature.

 − Un document illustré de références présentant les opérations 
d’aménagement réalisées ou en cours de réalisation, les plus perti-
nentes au regard de l’objet, de la nature et de l’importance de la 
présente consultation. Le candidat veillera à faire ressortir pour 
chacune d’entre elles les caractéristiques principales de l’opération, 
les aspects qualitatifs les plus marquants, ainsi que les moyens mis en 
œuvre par le candidat pour les atteindre (budget, nature des missions, 
lieu, date, collectivité concédante seront notamment précisés).
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 − Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et finan-
cières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour 
présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents 
concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose 
des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des 
prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur 
économique.
NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on 
constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incom-
plètes, l’autorité concédante peut décider de demander à tous les 
candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un 
délai maximal de 7 jours calendaires, conformément à l’article 22 du 
décret n° 2016-86 du 1er février 2016.

Concernant les conventions d’occupation 
du domaine public

Il n’existe pas à ce jour de critères de candidature spéci-
fiques, comme pour les marchés publics ou les concessions. 
Néanmoins, si la personne publique souhaite mettre en 
concurrence, elle peut s’appuyer sur les mêmes critères de 
candidature (cf. fiche 2.03).

2 Critères au titre de l’offre

Concernant les marchés publics

L’acheteur doit déterminer avec précision les critères  de 
sélection des offres   qui vont lui permettre de choisir l’offre 
économiquement la plus avantageuse et non plus les 
candidats eux-mêmes, appréciés d’après les critères d’ana-
lyse des candidatures précités. Les candidats deviennent 
des soumissionnaires dès qu’ils déposent leurs offres. Ils 
doivent être précis, suffisamment explicites et adaptés 
à l’objet du marché. Ils ne peuvent plus être modifiés 
après le dépôt des offres par les soumissionnaires (CE 
1er avril 2009, Société des autoroutes du sud de la France, 
req. n° 315586). Dans le cas contraire, l’acheteur devra 
procéder à un avis de publicité modificatif et prolonger en 
conséquence le délai de réception des offres.

Les candidats doivent être informés des critères d’attri-
bution du marché et des conditions de mise en œuvre de 
ces critères, même en MAPA (CE 30 janvier 2009, ANPE, 
req. n° 290236).

L’acheteur dispose d’une grande liberté d’appréciation 
des critères de sélection des offres et de leurs conditions 
de mise en œuvre, sous réserve d’être non discriminatoires 
et liés à l’objet du marché.

La nouvelle réglementation des marchés publics prévoit 
une liste non énumérative de critères d’attribution d’offres 
(DMP, art. 62 et 63 ; DMPDS, art. 58-II) établie selon deux 
possibilités présentées dans le tableau Tab. 3.03-3. 

La pluralité de critères est obligatoire en cas de dialogue 
compétitif et pour les partenariats d’innovation (DMP, 
art. 62-III ; DMPDS, art. 58-III).

Tous les critères d’attribution (c’est-à-dire d’analyse des 
offres) doivent être objectifs, précis et liés à l’objet du 
marché public ou à ses conditions d’exécution (OMP, 
art. 52-I).

Il existe deux catégories de critères d’attribution :
 − les critères liés au coût de la prestation ou critères finan-

ciers ;
 − les critères liés à la qualité de l’offre ou critères techniques.

Critères financiers 

Coût du cycle de vie

Le coût du cycle de vie   est défini à l’article 63 du DMP 
(non prévu pour les MPDS). Il est plus large que celui du 
coût global d’utilisation, car il comprend en plus les coûts 
de démantèlement ou de mise au rebut. Ce critère sert à 
déterminer l’offre économiquement la plus avantageuse 
sous l’angle du meilleur rapport coût/efficacité.

Ce coût du cycle de vie correspond aux coûts supportés à 
tous les stades de la vie d’un produit, d’un service ou d’un 
ouvrage, à savoir :

 − le coût d’acquisition ;
 − le coût d’utilisation (consommation d’énergie, etc.), 

d’entretien et de frais de maintenance ;
 − les coûts indirects (tels que le coût des émissions de 

gaz à effet de serre, des émissions polluantes, etc. soit des 
externalités environnementales) ;

 − coût final de démantèlement, de recyclage.

La difficulté, pour l’acheteur, est d’être en capacité de 
quantifier financièrement ces différents coûts qui ne 

Tab. 3.03‑3. Typologie de choix de critères d’attribution des offres

Situation envisagée par l’acheteur Soit critère unique Soit pluralité de critères

Choix du/des critères

Prix (mais uniquement pour l’achat de 
services ou de fournitures standards). 
Le critère prix 100 % pour les marchés 
publics de travaux n’est pas possible  

Valeur technique, caractéristiques 
esthétiques ou fonctionnelles, délais 
d’exécution, performances en matière 
d’environnement, équipe dédiée…Coût global (qui peut être fondé sur le 

coût du cycle de vie)
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peuvent être pris en compte que si l’acheteur est en 
mesure de les déterminer en valeur monétaire et de les 
vérifier via une méthodologie.

Lorsque l’acheteur évalue les coûts selon une approche 
fondée sur le cycle de vie, il indique dans les documents 
de la consultation les données que doivent fournir les 
soumissionnaires et la méthode qu’il utilisera pour déter-
miner le coût du cycle de vie sur la base de ces données 
(DMP, art. 63-II).

En cas de pluralité de critères, le critère du prix n’est 
pas forcément celui qui sera pondéré de manière la plus 
importante (CAA Bordeaux, 14 octobre 2014, Commune 
de Roquefort-sur-Soulzon, req. n° 13BX01585).

Prix

Généralité

Le prix   est un élément essentiel du marché public. 
Pourtant, la réglementation ne définit pas la notion de 
prix.

Pour le Guide et recommandations du ministère de l’Éco-
nomie de 2013, intitulé Le prix dans les marchés publics, 
le prix peut être défini comme « la valeur, exprimée en 
termes monétaires, attribuée à une prestation pour un 
ouvrage, un produit ou un service » (page 7 du guide).

L’offre à retenir n’est pas nécessairement celle au prix le 
plus bas. Le critère de prix doit être utilisé avec prudence 
et le choix de sa pondération est stratégique : lui donner 
trop d’importance peut amener les entreprises à répondre 
en minorant leur offre et, une fois le marché obtenu, à 
demander des modifications de marchés (ex-avenants) 
pour permettre l’exécution adéquate du contrat.

Le choix du prix peut se décliner au travers de divers docu-
ments comme les bordereaux de prix unitaires (BPU), 
les détails quantitatifs estimatifs (DQE), les cadres de 
décomposition de prix global et forfaitaires (DPGF) (cf. 
fiche 3.01).

L’acheteur doit opérer un choix de critères d’attribution 
de l’offre dans un souci de meilleur rapport qualité/prix. 
L’offre qui sera retenue doit être celle économiquement la 
plus avantageuse. En effet, acheter un bien ou un service 
à un prix très bas, c’est-à-dire en ayant une vision écono-
mique à court terme, uniquement axé sous le prisme du 
coût d’acquisition, sans envisager, sur la durée, la main-
tenance, l’exploitation, le coût d’utilisation au quotidien, 
peut être néfaste pour la gestion des deniers publics, car, 
en finalité, il coûtera plus cher qu’un besoin qui aurait 
été satisfait par un choix en coût global. Autrement dit, 
on ne peut pas exiger d’un opérateur économique les 
caractéristiques techniques d’une voiture de sport haut de 
gamme, en ne proposant que des moyens financiers limités 
à l’achat d’un véhicule de petite cylindrée.

Le critère du prix n’est pas toujours adapté à l’objet du 
marché, notamment en cas de tarif réglementé. En effet, 
un prix réglementé ne constitue pas un critère pertinent 
pour départager les candidats à un marché. En application 
du Code de la santé publique, la nomenclature de certains 
actes médicaux est imposée par la loi. Les prestations du 
marché devaient obligatoirement être facturées selon le 
tarif d’une nomenclature, ne laissant ainsi aucune marge 
de manœuvre ni au pouvoir adjudicateur, ni aux candi-
dats quant à la détermination du prix des prestations. 
Dans ce cadre, le critère du prix ne peut être utilisé pour 
départager les offres. C’est ainsi que le Conseil d’État a 
rappelé l’inutilité de faire figurer le critère du prix dans 
un marché dont la réglementation impose une tarification 
fixe, ajoutant que, même si le critère du prix avait été jugé 
acceptable, sa pondération à hauteur de 40 % de la note 
finale est excessive (CE 7 mai 2013, Département de Paris, 
req. n° 364833). Cette jurisprudence est à rapprocher 
d’une autre affaire où dans le cadre de l’analyse du critère 
du prix, annoncé et pondéré, compte tenu de la réglemen-
tation tarifaire imposée par le Code de la santé publique, 
le critère prix avait été neutralisé lors de l’analyse des 
offres. Selon le juge administratif, si le critère du prix a été 
annoncé, il ne peut être abandonné et le choix doit s’effec-
tuer uniquement sur le critère de la valeur technique (CE 
27 avril 2011, Société Bio Paris Ouest, req. n° 344244).

REMARQUE
Le juge considère qu’un chiffrage à zéro d’un prix par un soumis-
sionnaire vaut offre irrégulière, car l’acheteur, en cas de défaillance 
du titulaire du marché pendant l’exécution du contrat, ne peut pas lui 
appliquer des pénalités de retard si ces dernières sont indexées sur 
ces prix – donc en cas de pénalités non forfaitaires (cf. fiche 3.04) ; TA 
Paris, 20 septembre 2016, Société FN Herstal SA, req. n° 1612871/3.

Cas particuliers

Le critère du prix sera minoré voire non pris en compte 
dans des secteurs d’activité régulés. Par exemple, en cas 
d’approvisionnement sanguins, la sécurité de l’approvi-
sionnement sera primordiale dans l’analyse par rapport au 
prix proposé pour une prestation de transport de produits 
sanguins.

Absence du critère prix : modalités

Un marché public étant par définition toujours conclu à 
titre onéreux, les prestations doivent être effectuées en 
contrepartie d’un prix. Le caractère onéreux n’est pas 
forcément cristallisé par le prix : c’est le cas, par exemple, 
dans des marchés de mobiliers urbains ou de feux d’arti-
fices lorsque l’acheteur a décidé d’indiqué le montant qui 
sera attribué au titulaire.

Absence du critère prix : cas pratiques 

La dénomination de certains critères ne se suffit pas : 
l’acheteur doit la détailler. Par exemple, dans l’exemple 
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Fiche

8.01Noter les offres

L’appréciation des offres est une étape essentielle dans 
le choix final du futur prestataire. Même en procédure 
adaptée, l’acheteur doit garder une ligne de conduite 
transparente dans l’analyse des offres, afin de pouvoir 
justifier de la décision finale et motiver son choix en toute 
objectivité à un soumissionnaire évincé, mais aussi aux 
élus et aux tiers susceptibles d’être lésés par la procédure.

1	 Choisir l’offre économiquement 
la plus avantageuse

L’acheteur doit attribuer le marché au soumissionnaire 
qui a présenté l’offre économiquement la plus avanta-
geuse, c’est-à-dire l’offre la mieux-disante, en se fondant 
soit sur le critère financier (le prix ou le coût global) soit 
sur une pluralité de critères non discriminatoires et liés 
à l’objet du marché (DMP, art. 62 ; DMPDS, art. 58) (cf. 
fiche 3.03).

Autrement dit, l’offre à retenir n’est pas nécessairement 
celle au prix le plus bas.

Les différents soumissionnaires doivent avoir été consultés 
sur les mêmes bases. En MAPA, l’acheteur peut pondérer 
ou hiérarchiser les critères de sélection qu’il retient (QE 
n° 25186 du 9 novembre 2006, Rép. Min., JO Sénat du 
4 janvier 2007), y compris en leur attribuant une égale 
importance. En revanche, il est tenu d’informer les soumis-
sionnaires de son choix de mise en œuvre des critères de 
sélection. Les critères doivent être annoncés dans l’AAPC 
ou le cahier des charges (CE 26 septembre 2012, GIE 
Groupement des Poursuites extérieures, req. n° 359389).

Sur la base des critères et sous-critères qu’il a établis, 
l’acheteur va analyser les offres selon la méthode de 
notation qu’il a choisie, classer et donc noter uniquement 
celles qui sont conformes (cf. fiche 8.04). La présente fiche 
traite des marchés publics mais le mécanisme de notation 
s’applique également aux concessions et aux occupations 
du domaine public.

2	 Méthodes de notation

Absence de méthode de notation unique

Il n’existe pas une seule méthode de notation.

L’acheteur n’est pas obligé de communiquer aux soumis-
sionnaires la méthode de notation des offres ni en procé-
dure formalisée (CE 23 mai 2011, Commune d’Ajaccio, req. 
n° 339406), ni en MAPA (CE 31 mars 2010, Collectivité 
territoriale de Corse, req. n° 334279), mais doit être en 
capacité d’expliquer son mode de notation.

Mais si l’acheteur modifie les modalités de mise en œuvre 
des critères de sélection des offres qu’il avait initialement 
annoncées, il doit en informer les candidats au préalable, à 
défaut de voir la procédure viciée (CAA Marseille, 27 mars 
2017, Société Compagnie des transports de la Riviera, req. 
n° 16MA00398). Dans cette affaire de DSP, le juge rappelle 
le principe selon lequel l’autorité délégante est tenue d’in-
former les candidats sur les critères de sélection des offres 
mais non sur les modalités de mise en œuvre de ceux-ci. 
Si l’autorité délégante décide d’informer les candidats sur 
ces modalités de mise en œuvre et entend, par la suite, les 
modifier, « elle ne peut légalement le faire qu’en informant 
les candidats de cette modification en temps utile ».

Elle peut le faire :
−− soit avant le dépôt des candidatures si « l’information 

initiale sur les modalités de mise en œuvre des critères a 
elle-même été donnée avant le dépôt des candidatures » ;

−− soit « en temps utile avant le dépôt des offres » si 
« l’information initiale n’a été donnée qu’après le dépôt 
des candidatures ».

Dans cette affaire, la pondération des critères annoncée 
dans le règlement de la consultation n’a pas été mise en 
œuvre lors du jugement des offres, ce qui constitue pour 
le juge une modification des modalités de mise en œuvre 
de ces critères sans en informer les candidats, c’est-à-dire 
« un vice d’une particulière gravité de nature à justifier 
la résiliation du contrat ». Ce principe dégagé par le juge 
pour une DSP s’applique aussi aux concessions au sens 
large et aux marchés publics.
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L’acheteur doit être vigilant à la fois sur les critères choisis 
en adéquation avec l’objet du marché, leurs pondérations 
respectives (par exemple, est excessif un critère environ-
nemental pondéré à plus de 20 %) et la méthode de nota-
tion choisie qui peut être constitutive de manquements 
aux obligations de publicité et de mise en concurrence.

Encadrement de la méthode de notation 

Pour le juge, « le pouvoir adjudicateur définit librement 
la méthode de notation pour la mise en œuvre de chacun 
des critères de sélection des offres qu’il a définis et rendus 
publics ; que, toutefois, ces méthodes de notation sont 
entachées d’irrégularité si, en méconnaissance des prin-
cipes fondamentaux d’égalité de traitement des candidats 
et de transparence des procédures, elles sont par elles-
mêmes de nature à priver de leur portée les critères de 
sélection ou à neutraliser leur pondération et sont, de 
ce fait, susceptibles de conduire, pour la mise en œuvre 
de chaque critère, à ce que la meilleure note ne soit pas 
attribuée à la meilleure offre, ou, au regard de l’ensemble 
des critères pondérés, à ce que l’offre économiquement la 
plus avantageuse ne soit pas choisie ; qu’il en va ainsi alors 
même que le pouvoir adjudicateur, qui n’y est pas tenu, 
aurait rendu publiques, dans l’avis d’appel à concurrence 
ou les documents de la consultation, de telles méthodes 
de notation » (CAA Nantes, 7 décembre 2016, Société 
Eiffage Énergie Val-de-Loire, req. n° 14NT01905).

La méthode utilisée ne doit pas altérer les critères ou leur 
pondération (CJUE, 14 juillet 2016, TNS Dimarso NV 
c/ Vlaams Gewest, aff. C-6/15).

Le juge contrôle que la méthode de notation ne neutralise 
ni les critères de choix ni leurs pondérations et qu’elle 
permet de démontrer les écarts réels entre les offres (CE 
1er juillet 2015, Société nouvelle d’entreprise générale du 
Sud Ouest, req. n° 381095). Il faut que la meilleure note, 
tous critères confondus, soit attribuée à la meilleure offre 
(CE 3 novembre 2014, Commune de Belleville-sur-Loire, 
req. n° 373362).

Par exemple, une méthode de notation qui consiste à 
évaluer les offres en fonction de leur proximité avec l’esti-
mation financière de l’acheteur est irrégulière car celle-ci 
n’est pas neutre et interfère dans l’analyse des offres des 
entreprises. Le juge sanctionne la méthode de notation du 
critère prix qui ne permet pas d’attribuer la meilleure note 
financière au soumissionnaire qui a proposé le prix le plus 
bas, à condition qu’il ne s’agisse pas d’une offre anormale-
ment basse (CE 29 octobre 2013, OPH Val d’Oise habitat, 
req. n° 370789) – cf. fiche 8.02.

De même, une formule mathématique d’appréciation du 
prix qui neutralise les écarts de prix n’est pas applicable, 
dès lors qu’un des soumissionnaires qui proposait un prix 
de moitié inférieur à celui de l’entreprise retenue voyait son 

offre rejetée, la méthode de notation permettant à l’entre-
prise ayant remis une offre d’un montant bien supérieur à 
l’entreprise la moins chère d’obtenir une note très correcte 
sur le critère du prix (CAA Nantes, 19 septembre 2013, 
Commune de Belleville-sur-Loire, req. n° 12NT01553).

La méthode de notation du critère « prix » doit permettre 
d’attribuer la meilleure note au soumissionnaire ayant 
proposé le prix le plus bas et la note la plus défavorable 
au soumissionnaire dont la proposition financière est la 
plus chère (CE 29 octobre 2013, Office public d’habitat 
Val d’Oise Habitat, req. n° 378709).

Pour le critère « prix », l’acheteur doit noter non pas en 
fonction d’une estimation mais par rapport au moins-
disant (c’est-à-dire le moins cher) qui doit toujours avoir 
la note maximale (CE 18 décembre 2012, Département de 
la Guadeloupe, req. n° 362532).

La pondération des critères d’attribution annoncée ne 
doit pas être neutralisée par la méthode de notation même 
si celle-ci a été portée à la connaissance des soumission-
naires (CE 3 novembre 2014, Commune de Belleville-sur-
Loire, req. n° 373362).

L’acheteur ne peut pas noter chaque lot technique puis 
faire la moyenne des notes obtenues sans tenir compte de la 
disparité de valeur entre les lots (CE 1er juillet 2015, Société 
nouvelle d’entreprise générale du Sud-ouest, req. n° 381095).

Il est interdit d’attribuer des notes négatives (CE 
18 décembre 2012, Société Transport du Centre 
c/ Département de Guadeloupe, req. n° 362532).

En revanche, rien n’interdit à l’acheteur de déterminer 
une note éliminatoire sur un ou plusieurs critères, ou un 
nombre de points minimum en dessous duquel l’offre 
classée est écartée, sous la seule réserve que cet aménage-
ment particulier du classement des offres soit annoncé et 
qu’il ne soit pas discriminatoire (QE n° 21278, Rép. min. 
JO Sénat du 1er mars 2007).

L’acheteur peut ainsi fixer une note éliminatoire à un 
critère technique, mais à la condition de l’avoir indiqué 
dans les documents de la consultation, qu’elle soit fixée 
à un niveau raisonnable et qu’elle soit justifiée par des 
contraintes particulières (TA Paris, ordo., 16 juin 2015, 
Société Ansaldo, req. n° 1508617 ; TA Paris, ordo., 23 juin 
2015, Société EASF et Sodesam, req. n° 1509264).

À l’inverse, l’acheteur peut attribuer le maximum de 
points au soumissionnaire qui a proposé la meilleure 
offre (CE 15 février 2013, Société SFR, req. n° 363854) 
ou décider de ne pas attribuer la meilleure note à l’offre 
la moins avantageuse en prenant en compte les quan-
tités estimées résultant de solutions techniques alter-
natives (CE 22 octobre 2014, Société EBM Thermique, 
req. n° 382495). De même, l’acheteur peut minorer la 
pondération du prix de fourniture d’énergie en raison du 
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peu de marge de manœuvre dont il dispose en matière de 
prix régulé dans des secteurs spécifiques (CAA Nantes, 
7 décembre 2016, Société Eiffage Énergie Val-de-Loire, 
req. n° 14NT01905).

L’acheteur peut noter de manière identique plusieurs 
soumissionnaires à condition d’être ensuite en capacité 
objective d’expliquer et de démontrer que cette notation 
est justifiée (CAA Marseille, 27 mars 2017, Société Natali, 
req. n° 16MA03978). Que l’acheteur note par exemple 
10/10 deux entreprises sur la valeur technique et que le 
choix de l’attributaire se fait alors sur le prix, ne signifie 
pas pour autant que la notation de l’acheteur est fausse. 
L’essentiel consiste en ce que l’impartialité de l’acheteur 
concernant sa notation ne fasse aucun doute. Le fait que 
deux offres obtiennent les mêmes notes ne veut pas forcé-
ment dire que le critère a été neutralisé pour que le choix 
final se fasse uniquement sur le critère financier.

Conseils méthodologiques 
pour établir une méthode de notation

Quelle que soit la méthode d’évaluation choisie par 
l’acheteur, elle doit être précise et claire, car l’imprécision 
constitue des manquements à l’obligation de définition de la 
nature et de l’étendue des besoins (CE 10 novembre 2010, 
Établissement public national des produits de l’agriculture 
et de la mer-France Agrimer, req. n° 340944) – cf. fiche 1.01).

Il est insuffisant de n’indiquer que dans l’AAPC ou le RC 
que l’analyse des offres se fera au regard du prix et de la 
qualité de l’offre pondérés chacun à 50 %, avec une grille 
de notation minimaliste (de trois niveaux d’appréciation : 
« faible », « satisfaisant » et « très bon ») sans échelle 
utilisée pour le critère d’attribution relatif au prix (CJUE, 
14 juillet 2016, TNS Dimarso NV, aff. C-6/15).

L’acheteur doit formuler des conditions et des modalités 
de procédure d’attribution claires, précises et univoques. 
L’objectif est de permettre à tous les soumissionnaires 
d’être raisonnablement informés pour pouvoir présenter 

une offre conforme au besoin de l’acheteur détaillé dans 
les documents de la consultation (CJUE, 10 novembre 
2016, Edra Costruzioni Soc. Coop., aff. C-140/16).

L’acheteur n’est pas obligé de porter à la connaissance 
des soumissionnaires des informations qui ne sont pas 
susceptibles d’avoir une influence sur son choix final 
(CAA Nantes, 10 janvier 2017, SARL Aclimat, req. 
n° 16NT01287). Dans cette affaire, le document d’ana-
lyse des offres intitulé « éléments de notation et de 
classement », non communiqué aux candidats, précisait 
que la « qualité du matériel proposé » était appréciée 
en fonction de cinq éléments notés chacun sur 5 points : 
la puissance des radiateurs, la garantie, les références, la 
qualité du devis et la réactivité de l’entreprise. Pour le 
juge, « dès lors que chacun des éléments servant à appré-
cier la “qualité du matériel proposé” était également noté 
sur 5 points, ce système de notation n’était pas susceptible 
d’avoir une influence sur la présentation des offres par les 
candidats et leur sélection ; que les cinq éléments retenus 
pour noter le sous-critère “qualité du matériel proposé” 
ne constituaient donc pas des sous-critères qui auraient du 
être portés à la connaissance des candidats ».

Concernant les critères non financiers

Pour les critères subjectifs (qualité, esthétisme, etc.) 
comme techniques, il est recommandé d’établir un barème 
de notation comportant pour chaque note une apprécia-
tion afin d’être en mesure de répondre à toute demande 
d’explication de manière objective.

EXEMPLE
Exemple indicatif de grille de notation

L’analyse des offres donnera lieu à une note sur 10, selon le barème 
ci-après par critère et à un classement des offres de la manière 
suivante : 

Précisions :
 − Le montant de l’offre la moins disante s’entend après 

élimination des éventuelles offres anormalement basses.

Notation sur 10 L’offre du soumissionnaire apporte une réponse… aux besoins exprimés

10 parfaite

09 excellente

08 très bonne

07 bonne

06 assez bonne

05 moyenne

04 médiocre

03 assez faible

02 faible

01 très faible

00 nulle
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Sommaire

Après avoir été pendant huit ans directeur des marchés publics 
pour une intercommunalité de plus de 80 000 habitants, 
Fabrice Strady est aujourd’hui juriste, auteur, consultant 
Marchés Publics et formateur, responsable des services 
administratifs et de l’accès aux documents administratifs 
(P.R.A.D.A) de la commune de Royan.

Rédiger et instruire un appel d’offres
Pour passer un marché, concéder un service ou des travaux, tout pouvoir adjudicateur ou 
toute entité adjudicatrice doit respecter les règles imposées, depuis le 1er avril 2016, par les 
ordonnances marchés et concessions − ainsi que leurs décrets d’application.

Cet ouvrage guide tout acheteur public désireux de lancer un appel d’offres pour un marché 
public, une concession ou une délégation de service public mais aussi de sécuriser une 
occupation du domaine public.

Proposant plus d’une centaine de modèles de lettres, clauses contractuelles et formulaires 
commentés et personnalisables, il décrit étape par étape :

– la rédaction la plus sécurisée possible d’un appel d’offres : études et expression des besoins, 
choix du type de contrat adapté ;
 – les mesures de publicité : obligatoire ou recommandée ;
 – l’analyse des candidatures : examen et contrôle de la légalité des candidatures ;
 – l’analyse des offres : points de vigilance et organisation des commissions ;
 – la notification du marché : rejet des candidats non retenus, signature et attribution, fin de 

procédure ;
 – l’exécution : financière, technique et modification du marché, le cas échéant ;
 – la gestion du risque contentieux : règlement amiable et procédures.

Offrant une interprétation des textes et de la jurisprudence applicables, cet ouvrage permet de 
comprendre et de maîtriser chaque étape de la rédaction et de l’instruction des dossiers de 
candidature. Les pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices bénéficient ainsi de conseils 
pratiques indispensables à la sécurisation de leurs marchés et concessions.

Partie 1 : Définition et expression du besoin

Partie 2 : Rédaction du besoin

Partie 3 : Publicité du besoin

Partie 4 : Analyse des candidatures

Partie 5 : Analyse des offres

Partie 6 : Notification du marché

Partie 7 : Exécution et modification du contrat

Partie 8 : Gestion du risque contentieux
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un appel d’offres

Marchés publics, concessions et occupations du domaine public

67 fiches pour rédiger et instruire tout appel d’offres

Modèles et documents-types

Fabrice Strady

Les ouvrages de la collection « Méthodes » proposent des outils 
et des solutions concrètes permettant de maîtriser la gestion 
d’une opération de construction en toute sécurité. Modèles de 
documents, fiches opérationnelles, synthèses des méthodolo-
gies et recommandations pratiques font de ces manuels des 
ouvrages de référence utilisables au quotidien par les profes-
sionnels de la construction.
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